
 

Système de gestion des décisions des  
instances

Sommaire décisionnel  

PROJET

 Identification Numéro de dossier  : 1226322001

Unité administrative  
responsable

Arrondissement Saint-Laurent , Direction de l'aménagement urbain et des services aux 

entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel  proposé Conseil d'arrondissement

Charte montréalaise des droits  
et responsabilités

Ne s'applique pas

Projet -

Objet Adopter une résolution approuvant un projet particulier visant à autoriser 
l'installation de casiers extérieurs au 9191, boulevard Cavendish, lot 6 374 
816, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble (RCA10-08-5)

Contenu

 Contexte

Le projet est situé à même l'immeuble situé au 9191, boulevard Cavendish, lot 6 374 816. Le bâtiment est 
occupé par un commerce de détail de grande surface qui a déposé une demande de projet particulier de 
construction, en vertu du Règlement RCA08-10-5 sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble. Cette demande vise l'installation de casiers extérieur servant 
à la cueillette de la marchandise par la clientèle qui effectue des achats en ligne.

 Décision(s) antérieure(s)

Dossier PPCMOI-20220101 de la séance du Comité consultatif d'urbanisme du 19 janvier 2022.

 Description

Le commerce situé au 9191, boulevard Cavendish souhaite offrir un nouveau service à sa clientèle 
effectuant des achats en ligne, soit la possibilité de ramasser les colis 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7. 
Actuellement, deux options s’offrent aux clients lors d’un achat en ligne. La première étant de se 
présenter en personne en magasin pendant les heures d’ouverture et récupérer le paquet et la deuxième 
option est d’opter pour une livraison à domicile coûteuse. Le commerce souhaite toutefois offrir une 
troisième option laquelle est de permettre le ramassage du colis en tout temps, soit dans un espace 
extérieur sécurisé.

Les casiers extérieurs permettront de prévoir un emplacement où des commandes pourront être 
récupérées en dehors des heures d’ouverture du magasin. Cela favorisera une diminution de 
l’achalandage durant les heures d’ouverture. La structure se veut non isolée pour protéger les articles qui 
seront récupérés selon une certaine plage horaire, semblable au système Clic&Collect  existant, mais en 
dehors de l’horaire habituel. Il ne sera pas possible de commander de la nourriture, ou des plantes par 
cette fonction, ni tout article susceptible d’être affecté par la température.

Les casiers proposés seraient faits d’une structure assez légère pour servir d’abri seulement et permettre 
d’assurer un accès contrôlé sur les commandes. Plutôt que d’implanter la structure aléatoirement dans le 
stationnement, le requérant propose une alternative faisant partie intégrante des équipements adjacents 
au bâtiment par le choix des matériaux et par son emplacement, c’est-à-dire proche du bâtiment et sur le 
trottoir existant. L’intervention sera mineure et favorisera le regroupement de l‘ensemble des services en 
façade.



 Justification

L’intégration des casiers à même la façade principale n’est pas envisageable. En effet, cette option 

engendrerait des enjeux trop importants au niveau structurel, de l’isolation thermique, du système de 
protection incendie et des fondations;

Le règlement RCA08-08-0001 sur le zonage ne permet pas l’installation de ce type d’équipement à 

l’extérieur, notamment pour les commerces de détails de grande surface et que les opérations 
reliées à un usage principal doivent être exercées à l'intérieur, à moins d'une disposition contraire 
prévue au Règlement;

Ce type de démarche permet de minimiser les déplacements reliés aux livraisons de la marchandise 

à domicile en raison de la flexibilité des heures de cueillette;

Le nouveau service permet d'optimiser les tâches des employés dans un contexte de pénurie de 

main d'oeuvre;

Le casier est situé à plus de 110 mètres de la voie publique ce qui diminue grandement sa visibilité à 

partir du boulevard Cavendish;

Le traitement du casier permet de l’associer davantage au bâtiment principal favorisant ainsi son 

intégration au volume principal;

 Aspect (s) financier(s)

 Montréal  2030

Ce projet constitue une approche innovante en matière de livraison de la marchandises dans les centre  
urbains et permet de réduire les gaz à effets de serre reliés au camionnage des livraisons à domicile .

 Impact(s) majeur(s)

 Impact(s) lié(s) à la COVID -19

L’arrondissement de Saint-Laurent souhaite poursuivre la procédure d’adoption des projets particuliers, 
conformément aux règles de l’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020, notamment en remplaçant 
l’assemblée publique de consultation prescrite par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (article 125 
RLRQ, c. A-19.1) par une consultation écrite d’une durée de 15 jours ainsi qu’en apportant les adaptations 
nécessaires aux procédures référendaires, notamment en établissant des processus à distance 
d’enregistrement des personnes habiles à voter et, le cas échéant, en organisant la tenue de référendums 
par correspondance, selon les modalités prévues par le Règlement sur le vote par correspondance 
(chapitre E-2.2, r.3).

La procédure de remplacement de la consultation publique par une consultation écrite

Le projet de règlement visé par le présent sommaire aurait fait l’objet, en temps normal, d’une assemblée 
publique de consultation, tel que prescrit par l’article 124 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme  
(RLRQ, c. A-19.1).

Or, depuis le 13 mars 2020, le gouvernement du Québec a décrété l'état d'urgence sanitaire sur tout le 
territoire québécois par le décret numéro 177-2020. Depuis cette date, ce décret a été renouvelé en 
continu par des décrets subséquents qui habilitent le ministre de la Santé et des Services sociaux à 
ordonner toute mesure nécessaire pour protéger la santé de la population. 

Dans le contexte de la gestion de crise entourant le coronavirus (COVID-19), la ministre de la Santé et 
des Services sociaux a signé le 22 mars 2020 l’arrêté ministériel 2020-008 qui a ensuite été modifié par 
l’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020. 

L’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020 prévoit notamment : 



« Que toute procédure autre que référendaire qui fait partie du processus décisionnel d’un organisme 
municipal et qui implique le déplacement ou le rassemblement de citoyens soit suspendue, sauf si le 
conseil en décide autrement... [l]a procédure doit être remplacée par une consultation écrite d’une durée 
de 15 jours, annoncée au préalable par un avis public; »

L’arrondissement compte donc se prévaloir de la procédure de remplacement prévue à l'arrêté ministériel 
2020-033 et tenir une consultation écrite d’une durée de 15 jours en remplacement de l’assemblée 
publique de consultation prévue par la Loi sur l’aménagement et l'urbanisme. Un avis public à cet effet 
sera diffusé une semaine avant le début de la consultation écrite. Les citoyennes et citoyens disposeront 
d’un délai de 15 jours pour transmettre leurs commentaires écrits, par courriel ou par la poste. 

Les commentaires reçus et les réponses fournies par l’arrondissement seront colligés dans un rapport de 
consultation écrite, lequel fera partie du dossier décisionnel soumis au conseil d’arrondissement. De plus, 
une assemblée de présentation publique virtuelle webdiffusée se tiendra quelques jours avant que le 
dossier ne soit soumis au conseil d’arrondissement. 

La procédure d ’approbation référendaire

Selon la loi, la résolution visée par le présent sommaire décisionnel aurait été soumise, en temps normal, 
à la procédure d’approbation référendaire prévue aux articles 124 à 137, 137.2 à 137.5 et 137.15 de la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme et aux articles 517 (référendum consultatif), 518 à 531 (personne 
habile à voter), 532 à 559 (procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter), 560 à 565 (liste 
référendaire) et 566 à 579 (scrutin référendaire) de la Loi sur les élections et référendums dans les 
municipalités  (RLRQ, c. E-2.2).

L’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020 évoqué précédemment prévoit notamment: 
« Que toute procédure référendaire soit suspendue, sauf si le conseil en décide autrement, auquel cas 
elle doit se dérouler en apportant toute adaptation nécessaire afin d’empêcher le déplacement et le 
rassemblement de citoyens, dont les suivantes :

1º la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter est d’une durée de 15 jours et la 
transmission de demandes écrites à la municipalité tient lieu de registre;

2º un scrutin référendaire doit se dérouler selon les modalités prévues par le Règlement sur le vote par 
correspondance (chapitre E-2.2, r.3), et ce, pour toutes les personnes habiles à voter et sans formalités 
préalables;

3º le jour du scrutin est fixé aux seules fins de l’application des délais concernant le déroulement du 
référendum et la période pour l’exercice du vote par correspondance se termine à 16h30 le septième jour 
suivant le jour du scrutin.

L’arrondissement de Saint-Laurent souhaite donc poursuivre la procédure d’adoption du projet de 
règlement et ainsi apporter, conformément à l'arrêté ministériel 2020-033, les adaptations nécessaires à 
la procédure référendaire, notamment en établissant un processus à distance d’enregistrement des 
personnes habiles à voter et, le cas échéant, en organisant la tenue d’un référendum par 
correspondance, selon les modalités prévues par le Règlement sur le vote par correspondance (chapitre 
E-2.2, r.3).

 Opération(s) de communication

 Calendrier et étape (s) subséquente (s)

Adoption du premier projet de résolution  :1er février 2022
Avis public de consultation publique : 9 février 2022
Consultation publique écrite :  9 au 23 février 2022
Adoption du second projet de résolution : 1er mars 2022
Avis sur les demandes de tenue de registre : 9 mars 2022
Procédures d'approbation référendaire : 9 au 23 mars 2022
Adoption de la résolution : 5 avril 2022



Certificat de conformité - Entrée en vigueur : 28 avril 2022

 Conformité aux politiques , aux règlements et aux encadrements administratifs

Validation

Intervenant et Sens de l 'intervention

Autre intervenant et Sens de l 'intervention

Parties prenantes Services

Lecture :

Responsable du dossier

Kenza DIBOUNE
Conseillère en aménagement
Tél.        :   514-855-6000
Télécop. :  514-866-5050

Endossé par :

Antoine SAINT-LAURENT
Chef de division
Tél.        :   514 855-6000
Télécop. :  

Date d'endossement  : 2022-01-25 09:45:57

Approbation du Directeur de direction

Tél.  :  

Approuvé le  : 

Approbation du Directeur de service

Tél.  :  

Approuvé le  : 

Numéro de dossier  :1226322001



Système de gestion des décisions  
des instances

Recommandation

PROJET

Numéro de dossier  :1226322001

Unité administrative responsable Arrondissement Saint-Laurent , Direction de l'aménagement urbain et des services 
aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel  proposé Conseil 
d'arrondissement

Charte montréalaise des droits et  
responsabilités

Ne s'applique pas

Projet -

Objet Adopter une résolution approuvant un projet particulier visant à 
autoriser l'installation de casiers extérieurs au 9191, boulevard 
Cavendish, lot 6 374 816, en vertu du Règlement sur les projets 
particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un 
immeuble (RCA10-08-5)

Il est recommandé :

D'adopter un premier projet de résolution afin d'autoriser l'installation d'un casier extérieur au 9191, 
boulevard Cavendish, lot 6 374 816, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble (RCA10-08-5)

SECTION I

TERRITOIRE D’APPLICATION

1. La présente résolution s’applique à la partie ombragée définie sur le plan de l’annexe A et située sur 
le lot 6 374 816.

SECTION II

AUTORISATIONS

2. Malgré le Règlement RCA08-08-0001 sur le zonage applicable au territoire décrit à l’article 1, 
l’installation de casiers extérieurs destinés à l'entreposage temporaire et la cueillette de la 
marchandise est autorisée aux conditions prévues à la présente résolution.

À ces fins, il est permis d'installer un équipement accessoire extérieur abritant des casiers en 
dérogeant aux normes prescrites à l'article 2.1.2.1 du Règlement RCA08-08-0001 sur le zonage. 
Toute autre disposition réglementaire autre que celles prévues à la présente résolution continue de 
s’appliquer.

SECTION III

CONDITIONS GÉNÉRALES

3. Malgré l'article 2.1.2.1, les opérations reliées à l'entreposage temporaire de la marchandise et sa 
cueillette est autorisé à l'extérieur du bâtiment principal;

SECTION IV

CONDITIONS SPÉCIFIQUES

4. L'installation de l'équipement accessoire extérieur est effectuée selon les annexes B et C;



5. Les murs extérieurs de l'équipement accessoire sont recouverts d'un matériau métallique de couleur 
bleue, tel que celui utilisé pour le bâtiment principal situé au 9191, boulevard Cavendish;

Les annexes s’y rattachant sont jointes au sommaire décisionnel comme étant les annexes :

ANNEXE A

Territoire d’application

ANNEXE B

Détails de l'implantation

ANNEXE C

Élévations

Signataire : _______________________________

Éric PAQUET
Directeur

Saint-Laurent , Direction de l'aménagement urbain et des 
services aux entreprises

Numéro de dossier  :1226322001
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Préparé par la division de l'urbanisme

Données extraites de la base de données géomatique de Saint-Laurent

TERRITOIRE D'APPLICATION

26 Janvier 2022
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Préparé par la division de l'urbanisme

Territoire d'application
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ANNEXE A

AutoCAD SHX Text
Rue Isabey
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Rue Migneron
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Boulevard Cavendish
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ANNEXE B

Sommaire:  1226322001

Préparé par la division de l'urbanisme

26 Janvier 2022

Préparé par la division de l'urbanisme

Plan d'implantation
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ANNEXE B

Sommaire:  1226322001

Préparé par la division de l'urbanisme

26 Janvier 2022

Préparé par la division de l'urbanisme

Détail de l'implantation

\00_ClassifUrba\11_RepresentationTerritoire\11-03_CartoPhotos\General GDD1226322001 9191Cavendish\GDD1226322001 Annexes.dwg

Page 2/2



Préparé par la division de l'urbanisme
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TERRITOIRE D'APPLICATION
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Préparé par la division de l'urbanisme

Sommaire:  1226322001

\00_ClassifUrba\11_RepresentationTerritoire\11-03_CartoPhotos\General GDD1226322001 9191Cavendish\GDD1226322001 Annexes.dwg

ANNEXE C

\
0

0
_

C
l
a

s
s
i
f
U

r
b

a
\
1

1
_

R
e

p
r
e

s
e

n
t
a

t
i
o

n
T

e
r
r
i
t
o

i
r
e

\
1

1
-
0

3
_

C
a

r
t
o

P
h

o
t
o

s
\
I
m

p
r
e

s
s
i
o

n
\
G

e
n

e
r
a

l
 
G

D
D

1
2

2
6

3
2

2
0

0
1

 
9

1
9

1
C

a
v
e

n
d

i
s
h

\
G

D
D

1
2

2
6

3
2

2
0

0
1

 
A

n
n

e
x
e

 
C

.
p

d
f
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